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Introduction

La communauté militaire n’échappe pas aux évolutions modernes de la société
et des institutions. Marquée par des réformes nombreuses et profondes, concernée
au premier chef par des organisations complexes, notamment dans un contexte
d’interarmisation et d’interministérialité, elle fait face aux défis d’une demande
croissante de justice et de dialogue. Ayant une culture de la relation humaine et
du commandement basée sur la confiance et la discipline, elle a depuis longtemps,
et en particulier depuis les années 70, fait évoluer son modèle pour l’adapter. Elle
a notamment organisé des modes plus directs de remontée des préoccupations
individuelles, comme ceux prévus par l’article D.4121-2 du code de la défense
offrant à tout militaire la possibilité de saisir les Inspecteurs généraux des armées
(IGA).

Aujourd’hui, elle s’appuie sur un dispositif de concertation robuste et sur des
moyens de recours préalables ayant fait la preuve de leur efficience. Sous l’impul-
sion du ministre de la défense, elle met en place, avec la médiation militaire, pro-
longement de l’article précité, un mode professionnalisé de résolution amiable des
différends. Après deux années d’un travail conjoint d’élaboration, ce dispositif, qui
trouve son fondement dans l’existence et la légitimité du droit de saisine des IGA,
s'est enrichi de la publication le 30 mars 2015 du décret n°2015-368 et d’un arrêté
du ministre de la défense, instituant la médiation militaire. Celle-ci a rapidement
trouvé sa place au sein du paysage institutionnel.

À cet égard, la communauté militaire se situe dans un mouvement global de
l’administration et de la société, en ce qu’elle adapte ses dispositifs afin de répon-
dre toujours mieux aux besoins du commandement et des militaires. Elle est ainsi
en phase avec les travaux du Conseil d’État, notamment sur le développement de
la médiation en matière de justice administrative, et montre sa modernité et son
adaptabilité. Elle rejoint les réflexions de Jean-Marc Sauvé, vice-président du
Conseil d’État : « les modes alternatifs de règlement des différends sont pertinents,
mais ils peinent à se développer pour régler les litiges en France et, en particulier,
en matière administrative. Cet insuccès ne doit pas être attribué à une forme de
désaveu. Car ces procédures répondent à de profondes aspirations de la société
et elles sont l’une des réponses possibles à la forte croissance de la demande de
justice. (...) Il est temps aujourd’hui de s’engager plus activement dans la mise en
œuvre de mesures concrètes et concertées de développement des procédures
alternatives. (...) La conciliation et la médiation concourent à la pacification des
rapports sociaux et à la régulation d’une demande de justice de plus en plus forte
et diverse. (...) » (discours prononcé le 17 juin 2015 lors d’un colloque sur la
médiation et la conciliation devant la juridiction administrative).

Après une année de mise en œuvre, le présent rapport d’activité a pour objet de
dresser un premier bilan de cette activité. Il vise plus particulièrement à permettre,
grâce à la présentation détaillée de la médiation militaire, d’appréhender l’originalité
et la complémentarité de cette nouvelle voie par rapport aux autres modes de dia-
logue et de recours. 

Les premiers enseignements de l’année 2015 témoignent de l’intérêt de cette
démarche, qui peut trouver, en liaison avec le commandement et la Commission
des recours des militaires (CRM) en particulier, mais aussi avec les différentes
structures de contrôle et d’inspection, un champ d’application conforme aux pro-
positions du vice-président du Conseil d’État : « tous les différends ne sauraient
être réglés par (le juge) et d’autres modes de régulation sociale doivent être utilisés,
soit en remplacement, soit en complément de son intervention : des modes plus

horizontaux, plus souples, plus efficaces, plus rapides aussi, qui ménagent l’ave-

nir et, en particulier, la qualité des rapports humains et sociaux. C’est en parti-

culier le cas lorsque des personnes entrées en conflit sont appelées à se côtoyer

durablement ».
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La médiation

militaire :
Tradition et
Modernité

11. Qu’est-ce que la médiation militaire ?

Article D4121-2 du code de la défense
Tout militaire peut saisir les officiers généraux inspecteurs d'une question

relative à sa situation personnelle, aux conditions d'exécution du service
ou à la vie en communauté. Les motifs de la demande d'audience n'ont
pas à être fournis d'avance.

Il peut en outre saisir le médiateur militaire, dans des conditions définies
par le ministre de la défense. 

111. Du droit de réclamation et de saisine simple à la médiation militaire par les
inspecteurs généraux des armées

Comme le figure le schéma joint en annexe 3, la médiation militaire vient
compléter aujourd'hui le concept de saisine institué il y a quarante ans
par le décret portant règlement de discipline générale dans les armées.
Ce décret, dans le cadre du droit de réclamation, ouvrait notamment la
possibilité pour tout militaire de saisir les inspecteurs généraux de chaque
armée et de la gendarmerie d'une question relative à sa situation person-
nelle ou aux conditions d'exécution du service.

Cette disposition moderne pour son époque prenait acte du fait que,
dans un système très hiérarchisé, où le chef est clairement investi de la
responsabilité de porter les préoccupations de ses subordonnés1, il est
néanmoins nécessaire d'offrir des voies de résolution des difficultés qui
puissent s’affranchir de la voie hiérarchique.

La solution retenait en outre que le niveau de saisine puisse être celui
d'un inspecteur général, officier général du plus haut grade de la hiérarchie
militaire mais placé hors de la chaîne de commandement. Ce positionne-
ment offrait en effet à ces autorités l'indépendance à l'égard de la hiérar-
chie, l'autorité de l'expérience, autant que la possibilité de conduire des
enquêtes et de solliciter tout élément utile à l'administration, à la hiérarchie
ou auprès de l'environnement du militaire.

La pertinence du dispositif adopté était vérifiée par son extension en
1982 aux questions relatives à la vie en communauté.

Une partie des saisines relevant de l'article D.4121-2 pouvant conduire
à la mise en œuvre d'un processus de médiation, il était dès lors logique
de confier aux IGA la responsabilité du développement de la médiation
comme mode formalisé mais souple de résolution amiable des litiges
individuels.

Au final, ce dispositif s'inscrit dans une remarquable continuité, ce qui
explique que ce premier rapport d'activité des médiateurs militaires pré-
sente quelques éléments d'information sur l'activité liée aux saisines pro-
prement dites.

PARTIE 1

1 :  Principe repris aujourd’hui dans l'article L.4121-4 du code de la défense : « Il appartient au chef, à tous les
échelons, de veiller aux intérêts de ses subordonnés et de rendre compte, par la voie hiérarchique, de tout pro-
blème de caractère général qui parviendrait à sa connaissance ».
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En effet, la médiation militaire vient s'insérer de façon complémentaire
parmi les modes alternatifs de règlement des conflits et litiges que le mi-
nistère de la défense a déployés, notamment :

- le droit interne de recours à l'encontre des sanctions disciplinaires
et professionnelles ainsi que la suspension de fonction ;

- le Recours administratif préalable obligatoire (RAPO) des mili-
taires devant la CRM avant tout recours contentieux devant le
juge administratif à l'encontre des actes relatifs à leur situation
personnelle ;

- les modes exceptionnels de saisine et spécialisés traitant des dif-
férents types de harcèlements ;

- les dispositifs de prévention des RPS et d’accompagnement du
personnel.

112. L'objet et le champ d'application de la médiation
L'objet de la médiation est triple. Il est d’abord de trouver des solutions

amiables aux litiges individuels. Mais il est intéressant de noter deux
effets complémentaires favorisés par la mise en œuvre de ce dispositif
particulier :

- le rétablissement de la confiance entre les individus partie aux
conflits et souvent entre l'individu et l'institution militaire grâce au
dialogue rendu possible par la médiation ;

- la prévention des risques psychosociaux, beaucoup de situa-
tions s'accompagnant d'un mal-être.

Le champ de la médiation est fixé par l'arrêté du 30 mars 2015 relatif à
la fonction de médiateur : « tout militaire peut saisir un inspecteur général
des armées en vue de trouver, de manière confidentielle et amiable, une
solution aux litiges individuels, nés au sein du ministère de la Défense ou
dans la gendarmerie nationale, concernant sa situation personnelle, les
conditions d'exécution du service ou la vie en communauté ».

En revanche, la médiation ne s'applique pas aux litiges relatifs :

- au traitement automatisé de la liquidation et du paiement de la solde ;

- à des actes ou à des décisions concernant le recrutement du militaire
ou l'exercice du pouvoir disciplinaire (du fait, dans ce cas, de la procédure
interne précitée de recours en matière disciplinaire et à laquelle les ins-
pecteurs généraux des armées sont susceptibles d'être associés2) ;

- à des actes ou décisions relatifs aux pensions militaires d’invalidité.

PARTIE 1

2 : Cf. article R4137-138 du code de la défense : « (…) Le ministre de la défense fait instruire le dossier par
un inspecteur général des armées, décide de la suite à lui donner et répond à l'intéressé dans un délai de
soixante jours francs à compter de la réception du recours par le ministre. L'absence de réponse à l'expiration
de ce délai vaut décision implicite de rejet ».
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113. Les principes de la médiation
Les principes de la médiation militaire sont inspirés des principes géné-

raux de la médiation « civile »3 et adaptés au milieu militaire pour trois rai-
sons essentielles :

- les IGA sont en situation d'autorité au travers des attributions
diverses qu'ils exercent et en raison de leur positionnement dans
la hiérarchie militaire  ; ils doivent d'une part être attentifs aux
situations d’iniquité et d'injustice et d'autre part apprécier en
opportunité leur engagement, enfin ne pas être instrumentalisés.

- les principes éthiques, déontologiques et le respect des règles,
encadrent le déroulement de la démarche comme les solutions
envisageables aux différends. Cependant, alors que la médiation
classique ne prend en théorie pas en compte le fond du dossier,
ces données conduisent le médiateur militaire à s'y intéresser.

- le respect de la hiérarchie et de l'autorité amène en outre à privi-
légier dans les entretiens la méthode des « navettes » et des
« dossiers » plutôt que celle de la « table ronde » (cf. infra).

Ces principes sont les suivants :

PARTIE 1

3 :  Plusieurs définitions de la médiation existent selon les domaines d'activité et cadres juridiques. Celles du
Code de Procédure Civile (CPC) et de la directive européenne de 2008 en sont deux exemples utiles : 
- Article 1530 du CPC : « la médiation et la conciliation conventionnelles régies par le présent titre s'entendent,
en application des articles 21 et 21-2 de la loi du 8 février 1995, de tout processus structuré, par lequel deux
ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la
résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec
impartialité, compétence et diligence ».
- Directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la
médiation en matière civile et commerciale : « processus structuré dans lequel deux ou plusieurs parties à un
litige tentent par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la résolution de leur litige avec l’aide
d’un médiateur. Ce processus peut être engagé par les parties, suggéré ou ordonné par une juridiction ou
prescrit par le droit d’un pays de l’UE ».
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• Initiative et accord des parties pour entrer en médiation : une des
parties peut avoir été conseillée d'y recourir sans saisir elle-même le mé-
diateur, comme certaines situations peuvent impliquer de nombreuses
parties (commandement, hiérarchie, employeur, gestionnaire...). Il convient
en conséquence de s'assurer de leur adhésion à l'idée d'entrer en média-
tion. Dans le cas contraire, et pour les motifs exposés supra, le médiateur
peut réorienter la demande et/ou rappeler la règle au militaire à l'origine
de la saisine. Il peut aussi considérer que les solutions peuvent être trou-
vées dans le cadre d'un dialogue local. La sincérité des parties à recher-
cher une solution amiable est ici recherchée.

• Confidentialité : le médiateur et les parties ne communiquent pas le
contenu des informations échangées dans l’espace de médiation. À cet
égard, le médiateur n’établit pas d'acte administratif pendant le proces-
sus, et n’est pas tenu par la forme de son avis final.

• Délais de mise en œuvre de la médiation : fixés à 4 mois au plus par
l'arrêté du 30 mars 2015, ils sont en pratique plus courts. Cette exigence
de rapidité confirme l’intérêt de la médiation comme mode alternatif et
souvent préventif du contentieux.

• Autorité du médiateur : les états-majors, directions et services sont
tenus de fournir au médiateur les éléments dont ils disposent dans les
délais qu'il leur fixe.

• Autonomie et indépendance du médiateur  : cette capacité est
garantie par le positionnement des IGA auprès du ministre et hors chaîne
de commandement. Cette organisation est originale par rapport à celle
de la plupart des médiateurs internes des grandes entreprises et admi-
nistrations, qui dépendent souvent d'une direction. Par ailleurs, la confu-
sion entre les services d’audit et d’inspection, plus ou moins forte selon
les institutions militaires, nécessite de la part du médiateur militaire une
communication interne adaptée.

• Impartialité et neutralité du médiateur : il ne porte aucun jugement
sur les personnes au cours de la médiation, veille au respect de leur
dignité et ne prend pas position. Il peut rediriger le demandeur vers un
autre médiateur militaire, s’il risque de se trouver lui-même impliqué ou
concerné du fait de sa connaissance personnelle de l’une ou l’autre des
parties. 

• Pouvoir décisionnel relatif du médiateur : agissant comme un tiers
dont la mission est de rendre possible un dialogue et une solution amiable
entre les parties, il leur rappelle ce point. En effet, elles pourraient redouter
ou espérer des pouvoirs ou une intervention d'autorité de l'IGA. Les sché-
mas de médiation, rédigés par le médiateur, traduisent la solution que les
parties ont dégagée avec son aide. Toutefois, ce principe est aménagé en
sortie de médiation pour tenir compte de l'autorité et de l'expérience de
l'IGA, gages d'une approche équilibrée et contextuée. C'est ainsi que la
fin de médiation relève de la décision du médiateur.

PARTIE 1
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À tout moment, les parties demeurent libres de faire savoir que, de leur
point de vue, la médiation n’est plus utile ou que le conflit s’est apaisé.
Par ailleurs, le médiateur militaire mettra naturellement un terme à la mé-
diation si les conditions de résolution du conflit ne lui paraissent pas réu-
nies, ou la poursuivra s’il sait par exemple que ses démarches sont sur le
point d’aboutir. Il cumule en quelque sorte les pouvoirs de l'arbitre et du
médiateur : autonome dans son travail, il reste celui qui détermine si la
médiation doit se poursuivre ou cesser4.

12. La conduite de la médiation

La médiation n'est pas une procédure, mais un processus, une dé-
marche, dont le déroulement de principe, présenté ci-dessous, se carac-
térise par la souplesse et la réactivité.

PARTIE 1

4 :  La médiation militaire se rapproche donc parfois de la « med-arb » (« médiation-arbitration ») pratique cou-
rante chez les Anglo-Saxons. Il s’agit d'une approche dans laquelle, lorsqu’aucune sortie amiable ne se profile,
après avoir déroulé les phases initiales de la médiation, il est admis que le médiateur change de posture pour
devenir conciliateur voire arbitre, afin d’éviter un enlisement. En médiation militaire, sans toutefois disposer d'un
pouvoir décisionnel ou d'un avis contraignant, il n'est pas rare que l'IGA saisi décide un « rappel de la règle »,
à l'attention du demandeur et/ou de la partie adverse.

Phase 1

Phase 2

Phase 3

Phase 4

Recevabilité
et saisine

Écoute des parties et
instruction de dossier

Réceptions et 
écoute complémentaire

Avis du médiateur
et clôture

Situation vue du demandeur
Épuisement des voies
d’un dialogue local ?
Contentieux en cours ?
Présentation de la méthode
de médiation
Véri!cation accord
des parties

Audiences par
le médiateur militaire
Recherche commune
de solutions
Demandes d’analyses
complémentaires (faisabilité,
options)
Ébauche recommandation
de sortie

Écoute des parties impliquées
Demande d’éléments
(commandement, RH,
experts…)
Écoutes et entretiens
complémentaires
Analyse et synthèse par
of!ciers chargés de médiation

Véri!cation !nale de 
l’adhésion des parties
Rédaction avis du médiateur
Diffusion de l’avis

Saisine
 D.4121-2 (par VH)



10

La médiation

militaire :
Tradition et
Modernité

121. L'examen de recevabilité de la demande de médiation et la saisine
Conduit la plupart du temps par téléphone, le premier entretien vise à

vérifier la recevabilité de la demande par rapport au cadre précité. Il est
réalisé directement avec les personnes impliquées même si au départ la
sollicitation a pu provenir d'un tiers ou du commandement. Il peut aussi
être le préalable à la réception de la demande officielle.

Dans tous les cas, il permet de s'assurer de :

- la situation du demandeur ;

- l'épuisement des possibilités d'un dialogue local ;

- l'engagement éventuel d'un contentieux et l’appréciation du de-
mandeur sur ce point ;

- la présentation du cadre de la médiation et des conditions mé-
thodologiques et déontologiques de sa mise en œuvre.

Si une demande met en lumière des situations conflictuelles ou dégra-
dées étendues à l’ensemble d’une unité ou d’une structure, le médiateur
militaire traite les problématiques une par une, après avoir analysé l’am-
pleur de la situation collective à partir des éléments connus.

Sans porter atteinte au principe de confidentialité, le médiateur peut en-
joindre au demandeur de transmettre sa demande par la voie hiérarchique.
Cette approche varie selon l'appréciation de chaque IGA au regard de la
sensibilité de la situation et de la pratique en cours dans chaque armée,
direction et service. Le cas échéant, le médiateur peut autoriser le requé-
rant à surseoir temporairement à l'information de sa hiérarchie.

La saisine est reçue soit par l’IGA lui-même, soit par son état-major. Elle
fait l’objet d’un accusé de réception dans les plus brefs délais. À tout mo-
ment, une audience peut être sollicitée, sans contrainte de délais ou de
prescription, quelles que soient les éventuelles procédures juridiction-
nelles ou recours hiérarchiques concomitants, passés ou envisagés. En
effet, la demande de médiation n’a aucun impact sur les éventuelles pro-
cédures en cours5.

122. Écoute des parties et instruction de dossier. 
Une écoute bienveillante est offerte au militaire demandeur. Elle com-

plète celle accordée lors de l’entretien de recevabilité. Elle contribue à
apaiser le demandeur lorsque celui-ci est en souffrance.

Puis une indispensable étude de dossier suit. Pour ce faire, la méthode
impose de ne rien négliger qui puisse permettre de comprendre la situa-
tion. Les officiers traitants disposent  d'une latitude dans l’ordre et la ma-

PARTIE 1

5 : Cf. article 3 de l'arrêté du 30 mars 2015 (annexe 2) : « I. La médiation n'est pas exclusive du recours ad-
ministratif préalable prévu à l'article R.4125-1 du code de la défense, et n'interrompt ni le délai de saisine de
la commission des recours des militaires mentionné à l'article R.4125-1 du code de la défense, ni le délai du
recours contentieux ».
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nière de solliciter des informations. Vigilants au respect de la confidentia-
lité, ils saisissent avec précision les personnes ou services utiles à l'ins-
truction du dossier. Leur objectif, dans cette phase, n’est pas de trouver
la solution, mais de comprendre autant que faire se peut les vécus, les
besoins, et de faire formuler des demandes « utilisables » par les parties.

123. Les réceptions des parties.
Les méthodes usuelles de réception et/ou analyse des situations en mé-

diation sont récapitulées dans le schéma ci-après.

Alors que la médiation « table ronde » permet une rencontre des parties
en présence du médiateur, la pratique actuelle de la médiation militaire
privilégie la méthode des « navettes » et du travail sur « dossier ». Ceci
est justifié principalement par l'enjeu de préservation du principe d'autorité
hiérarchique.

Par ailleurs, la réception du demandeur, quoique fréquente, n’est pas
systématique. Elle est réalisée par le médiateur en présence, le cas
échéant, de l'officier traitant. Cette entrevue est principalement réalisée
dans les locaux des IGA.

Les militaires reçus peuvent être accompagnés, avec l’accord du mé-
diateur, de tout militaire en activité de leur choix. Le médiateur ou ses as-
sistants veillent à faire parler les parties, à renouer le dialogue, à permettre
à chacun de relire les événements aussi paisiblement que possible. Par
son empathie et ses reformulations, il laisse la parole s’exprimer et
cherche à réinstaurer la confiance. Il invite les parties à ne s’interdire au-
cune réflexion susceptible de faire avancer la situation vers l’apaisement.

PARTIE 1

La médiation

Table ronde

Navette

Dossier

Mise en présence des
parties, médiateur garant
du cadre
Entretiens séparés possibles
avant et pendant la médiation
Accord préalable en commun
Accompagnement du militaire
et demandes d’avis d’experts
possibles

Rencontres séparées
des protagonistes
Validation successive
de l’accord, ou rencontre
�nale possible
Accompagnement du militaire
et demandes d’avis d’experts
possibles

Réception et étude de la saisine par le médiateur
(téléphone, courrier, courriel)
Demande d’éléments autre(s) partie(s)
Réponse au demandeur par le médiateur
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Les entretiens peuvent aussi concerner d’autres acteurs que les seules
parties identifiées comme adverses. Il peut s'agir d'experts (psycho-
logues, juristes...). Par ailleurs, le médiateur peut décider de rencontrer
certains protagonistes qui, sans être au départ volontaires pour entrer
dans l’espace de médiation, ont une part telle dans le conflit que leur
audience s’avère utile à la résolution du litige.

124. La fin de la médiation.
En médiation militaire, le médiateur est celui qui « met tout le monde

d’accord » au travers de la mise en forme d’un schéma de médiation qui
recommande une solution aux parties6.

Il peut arriver que l’issue de la médiation ne nécessite pas de mesure
particulière, ou que la médiation ne débouche pas sur une sortie de crise
immédiate. Dans ce cas, le médiateur rédige un avis conclusif de média-
tion, qu’il transmet à ceux qui ont à en connaître. Plus rarement, il peut
advenir que rien ne soit à rédiger. Il s’agit notamment des médiations dont
la fin intervient d’elle-même, notamment par disparition des causes du
différend7.

13. Les ressources humaines et les moyens matériels
mis en œuvre par les IGA

131. Au niveau du collège des IGA
La montée en puissance de la fonction médiation pour les IGA ne né-

cessite pas, à la date de rédaction de ce rapport, de manœuvre particu-
lière en organisation ou en ressources humaines8. En effet, les effectifs
déjà présents et en charge des RH et des sujets sociaux pour les IGA ont
poursuivi leur mission en l’élargissant à l’activité de médiation.

Conformément à l’article 4 de l’arrêté relatif à la fonction de médiateur
militaire, une formation a été organisée en 2015, comme elle l’avait déjà
été à titre expérimental en 2014. Animée par monsieur Stephen Bensimon,
directeur de l’Institut de formation à la médiation et à la négociation
(IFOMENE), elle a pris la forme d’un séminaire spécifique organisé au profit
des IGA, de leurs chefs d’état-major et officiers traitants.

132. Au niveau de chaque IGA
Le plan d’action de développement de la fonction par les IGA a laissé à

chacun d’entre eux le soin d’animer une communication interne et de sui-
vre des formations spécifiques adaptées selon la culture et les besoins
de leurs armées ou directions d’appartenance9.

PARTIE 1

6 : Cf. article 2 de l'arrêté du 30 mars 2015 (annexe 2) : « L'avis du médiateur recommandant une solution aux
parties au litige met fin à la phase de médiation. Il est notifié aux parties au plus tard quatre mois à compter de
la saisine ».
7 : Idem : « Un avis est également notifié par le médiateur pour : - informer le militaire que le litige ne relève
pas du périmètre de compétence du médiateur militaire, défini à l'article 1er ; - dresser le constat de la disparation
du litige ; - dresser le constat de l'impossibilité de trouver une solution amiable au litige ».
8 : Sous réserve que le volume des médiations reste stable.
9 : Cf. deux exemples en annexes 4 et 5.
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Ainsi, chacun anime un réseau d’interlocuteurs utiles, principalement les
cabinets, fonctions RH, services contentieux et inspections des états-ma-
jors et directions, indispensables à l’instruction des dossiers de média-
tions et de saisines.

De manière plus spécifique, certains IGA poursuivent un effort de for-
mation continue et complémentaire, pour eux et leurs officiers. Ainsi, un
officier supérieur est diplômé de l’IFOMENE10, et un IGA ainsi qu’un autre
officier traitant entament début 2016 cette même formation. Par ailleurs,
les officiers traitants peuvent être amenés à suivre les modules « écoute
active » et « gestion de conflit » du centre de formation au management
du ministère de la défense (CFMD).

L’IGAG a créé, sur le portail intranet de la gendarmerie nationale, une
page intranet spécifique à ses fonctions et particulièrement orientée vers
les saisines et la médiation. Les déplacements et interventions diverses
des IGA sont autant d’opportunités pour présenter leur fonction de mé-
diateur11.

Enfin, des actions de rayonnement et benchmark sont entreprises afin
d’intégrer la médiation militaire dans les réseaux de médiateurs existants.
Les IGA rencontrent à ce titre leurs homologues médiateurs d’autres ins-
titutions privées comme publiques12. De même, des officiers en charge
de la médiation sont membres d’un cercle d’échanges de bonnes pra-
tiques regroupant des services de médiation interne de grands groupes
et administrations13.

PARTIE 1

10 :  Diplôme universitaire de médiateur inscrit au Registre National des Certifications Professionnelles.
11 :  Voir en annexes des articles et extraits de site intranet de la DGA, de la DAJ, de l’IGAG sur la médiation.
12 :  Par exemple le Défenseur des Droits, le médiateur interne de la police nationale, le président de la mission
nationale de médiation de France Telecom Orange.
13 : Composé notamment des médiateurs de La Poste, Renault, France Telecom Orange, CNP Assurance, la
Mairie de Paris, le SG de l’enseignement catholique, la SNCF, la DGFIP, le Crédit Foncier, le CNRS…
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21 - Données générales

Bien que le présent rapport traite de la médiation, il
convient de rappeler que cette fonction s'intègre dans
l'activité globale relative à la mise en œuvre de l'article
D.4121-2 du code de la défense. À ce titre, en 2015, les
IGA ont reçu 147 demandes de médiation et ont instruit
également 229 saisines. 

Il est permis d'observer que, pour les militaires qui sai-
sissent, l'appel à un IGA est la motivation première. Ce
n'est qu'ensuite, grâce au dialogue qui s'instaure, que
la voie de la médiation est confirmée ou proposée dès
lors qu'elle se justifie au regard de l'existence avérée
d'une situation conflictuelle ou d'un litige rendant perti-
nente la mise en œuvre du processus. Au 31 décembre
2015, 131 médiations avaient été traitées et 16 étaient
en cours d’instruction. 

Les IGA traitent majoritairement des dossiers en
provenance de leur armée. Seul l’IGAAr a instruit
en 2015 des médiations sur saisine de militaires
servant hors du périmètre DGA. La répartition des
personnes demandant une médiation s’établit au-
tour de 56% de gendarmes14, 13 % de militaires
de l'armée de terre, 9 % d’aviateurs, 5 % de ma-

rins, 5 % servant dans le service de santé des armées, 4 % à la DGA, et
8 % dans les autres directions et services. L’IGAG a instruit 56 % du vo-
lume total des médiations, l’IGAAr 16 %, l’IGAT 11 %, l’IGAA 7 %, l’IGAM
et l’IGSSA 5 % chacun.

75 % des demandes de médiations sont faites
par des hommes. 35 % des médiations viennent
du corps des officiers, 49 % des sous-officiers,
7 % des militaires du rang, le reste du personnel
civil. La représentation forte des officiers est ici
évidente. Il est cependant trop tôt pour tirer des
enseignements de cette répartition.

La mixité (personnels civils et militaires) des structures du ministère a
conduit à recevoir des personnels civils dans des situations les impliquant
(13 des 147 cas de médiation). Toutes ces situations ont été traitées par
l’IGAAr. La mise en place d'une médiation militaire s’est faite alors en liai-
son étroite avec d’autres inspecteurs (inspecteur du personnel civil, ins-
pecteur des armées). Cette question n’est pas évoquée dans les
enseignements mais sera évaluée ultérieurement à l’aune de la pratique.

PARTIE 2

14 : Cette proportion s’explique essentiellement par l’antériorité du dispositif au sein de la gendarmerie natio-
nale

147
médiations

Article
D.4121-2

229
saisines

2015

5
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70 % des médiations relèvent d’un
motif précontentieux ou contentieux, et
30 % d'un conflit interpersonnel. Cette
proportion relativement forte de situa-
tions pour lesquelles la CRM peut être
également saisie s'explique par l'attrac-
tivité de la médiation : les délais de trai-
tement et la discrétion sont en effet
compatibles avec la culture et les intérêts des militaires, naturellement
soucieux de limiter l'impact potentiel de leur démarche sur leur carrière,
ou de s'inscrire dans une recherche de dialogue plutôt que de conflit ou-
vert.

De même, la part non négligeable
de conflits interpersonnels, souvent
hiérarchiques, illustre la plus-value
de la médiation face à des situations
qui ne trouvent pas aisément de
solution au contentieux, ou pour les-
quelles la seule réponse juridiction-
nelle peut ne pas suffire car elle ne
débouche pas automatiquement sur un rétablissement de la relation et
de la confiance.

Certaines demandes sont formulées pour des motifs que l'arrêté du mi-
nistre exclut du champ de la médiation. Dans ces cas, pour l'heure, les
IGA se dessaisissent après avoir conseillé le demandeur sur les voies de
recours possibles.

53 % des médiations voient le conflit disparaître pendant ou après le
traitement par les IGA. Dans 40 % des cas, il y a un rappel de la règle, un
classement sans suite ou la saisine d’un autre service. Enfin, la médiation
n’aboutit pas à une extinction du conflit dans 7 % des cas.

93 % des médiations aboutissent dans
le délai des 4 mois fixés par l'arrêté, et la
quasi-totalité en moins de 2 mois. Ces
délais brefs résultent de la souplesse du
processus de médiation qui permet réac-
tivité et échanges rapides entre les pro-
tagonistes, sécurisés par la méthode et
le positionnement des IGA. Ils favorisent
en outre la solidité des suites données : l’approche transverse et les avis
conclusifs, plutôt que de rappeler le droit ou d'établir les responsabilités,
vident les situations de leur dimension conflictuelle et donc les contentieux
de leurs motivations.

PARTIE 2
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Les audiences sont accordées facilement par les IGA,
notamment car elles permettent d’atteindre l’objectif de
rétablissement de la confiance et du dialogue. En effet,
être reçu par un général d’armée ou équivalent est une
marque de considération appréciée dans la culture mi-
litaire.

22. Ce qu’il faut retenir par
médiateur militaire

221. Inspecteur général des armées – terre
L’IGAT a reçu 17 demandes de médiation, venant

toutes de militaires de l’armée de terre. La moitié des
demandes concerne du personnel masculin. La moitié
est des officiers. Sur les 17 cas traités, 5 ont pour objet un conflit inter-
personnel. Le reste est lié à des actes de gestion dans le domaine des
ressources humaines (mobilité, renouvellement de contrat, gestion de car-
rière). La quasi-totalité des médiations ont été traitées dans les délais de
4 mois (15 dossiers sur 17). Dans 50 % des cas, l’extinction du conflit
peut être prononcée après que les intéressés ont obtenu satisfaction. 

Les 17 demandes de médiation ont été traitées ainsi : 2 réceptions par
l'IGAT et 2 par l'officier RH, 6 entretiens téléphoniques longs et multiples
(dont 5 médiations réussies), 1 échange par mail (intéressé en OPEX). Pour
les 6 autres demandes, les réponses ont été prises en compte par d’autres
organismes car le problème n’était pas du ressort de l’IGAT (problème de
déménagement, renouvellement de contrat ou demande de fin de contrat).

222.  Inspecteur général des armées – air
Sur un total de 24 demandes D.4121-2 traitées par l’IGAA, 7 initialement

formulées au titre d’une saisine ont été comptabilisées en médiation. 

3 demandes supplémentaires en cours de traitement au 31 décembre
2015 (1 saisine et 2 médiations), seront vraisemblablement classées en
médiation. Ainsi, 32% des dossiers adressés à l’IGAA s’inscrivent au
départ dans le cadre d’une demande de saisine simple mais trouvent une
issue par le biais d’une médiation.

3 des 10 médiations s’inscrivent dans le cadre d’une prémédiation au
niveau de l’officier traitant, ayant permis de désamorcer un litige avant
même qu’une action ne soit engagée par les demandeurs dans le cadre
d’un potentiel contentieux administratif. Les 4 autres dossiers finalisés en
2015 ont pu trouver une résolution grâce au dialogue qui s’est instauré,
au soutien apporté et aux propositions qui ont été faites vers les deman-
deurs.

33 % des demandes sont exprimées par des femmes. Les motifs relè-
vent essentiellement de la gestion de carrière, de la mobilité, et des
conflits interpersonnels. 14 des 27 dossiers ont donné lieu à un entretien
des demandeurs avec l’IGAA, dont 6 des 10 médiations.

PARTIE 2
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reçus

89
non-reçus
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en
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223. Inspecteur général des armées – marine
L’étude des statistiques partagées concernant les marins montre qu'ils

saisissent prioritairement les officiers généraux de la marine (IGAM, ins-
pecteur de la marine nationale – IMN). L’IGAM, qui concentre plus de 40 %
des saisines pour l’année 2015, travaille de manière très étroite avec l’IMN.
Ces affaires complexes relèvent principalement de conflits interpersonnels
ou de difficultés médico-statutaires et nécessitent plusieurs mois de trai-
tement. Elles sont instruites sous la forme de médiation soit à la demande
expresse du requérant soit sur proposition de l’IGAM lorsque la recherche
d’un compromis est envisageable par l’instauration, voire la restauration,
du dialogue.

À deux reprises, l’état-major de la marine a sollicité une médiation de
l’IGAM pour assainir une situation complexe, ouvrant ainsi le champ
d’application de cette nouvelle possibilité offerte aux IGA et son intérêt
général pour l’administré et l’administration. 

224. Inspecteur général des armées – armement
Les médiations menées par l’IGAAr pour ce premier exercice ont majo-

ritairement concerné des personnels ne ressortissant pas de la DGA
(6 dossiers DGA sur 23 médiations menées). Les motifs sont divers, et la
recherche de médiation auprès de l’IGAAr semble tenir à son positionne-
ment hors interarmées, donc avec une présomption de plus grand déta-
chement par rapport aux contingences des armées, en particulier pour
les organisations syndicales lors de situations mêlant personnels civils et
militaires. Pour ces organisations, la qualité du dialogue social à la DGA
et la solidité de ses processus de fonctionnement constituent un élément
attractif.

La plupart des cas traités mettent en présence des personnels de statuts
différents (militaires, civils de toutes catégories, représentants syndicaux)
qui voient dans la médiation soit un moyen de régler des conflits parfois
anciens, soit un mode de règlement permettant de résoudre un différend
sans forcément intenter une action contentieuse.

Le bon taux de succès des médiations menées par l’IGAAr tient en par-
ticulier au bon positionnement des inspecteurs généraux, à leur capacité
à intervenir sans délai partout dans le ministère et à n’importe quel niveau.
L’effet dissuasif est notable.

225. Inspecteur général des armées – gendarmerie
Un tiers des 83 médiations de l'IGAG relèvent du conflit interpersonnel

(vécu de harcèlement moral au travail, conflit hiérarchique), un tiers de la
mobilité (dont les procédures de mutations d’offices), le dernier tiers d'au-
tres sujets précis du champ précontentieux.

Le traitement des médiations se fait dans la moitié des cas sur dossier
et/ou en prémédiation. L’IGAG reçoit un demandeur sur deux environ, au
moins dès qu’il y a nécessité d’approfondir l’échange au niveau de l’ins-
pecteur général lui-même. Un volume de 10 à 15 « dossiers en cours »
est constant sur l'année.

PARTIE 2



18

Une activité
qui monte en
puissance et 
a trouvé sa place
dans le paysage
institutionnel

Les demandes de médiation aboutissent à 95 % à une réponse permet-
tant de considérer le litige comme clos, ou la situation prise en compte
par le service ad hoc. Ainsi, les rappels de la règle, représentant près de
20 % des réponses, éclairent le demandeur sur sa difficulté et lui permet-
tent souvent, tout en confortant le commandement, de « passer à autre
chose » sans s’épuiser dans des procédures contentieuses.

Comme en 2014, les sous-officiers de la gendarmerie départementale
sont les plus nombreux en volume (50%), mais les officiers (28) sont le
plus nombreux en ratio des effectifs par corps. En revanche, le nombre
de dossiers initiés par des personnels féminins est conforme au taux de
féminisation de la gendarmerie (un peu moins de 20%). 

226. Inspecteur général du service de santé des armées
Les demandeurs sont majoritairement des femmes et très majoritaire-

ment du SSA ou employés dans une structure à vocation santé. Les motifs
sont similaires entre hommes et femmes. Ils relèvent tout d’abord de pro-
blématiques liées à la mobilité, puis à la gestion de carrière (radiation, dé-
tachement, avancement). Les autres motifs concernent l’emploi ou une
relation difficile interindividus. Un cas a annulé sa demande avant d’être
reçu.

Les délais de traitement sont courts (un mois). Seul un cas n’a pu être
résolu, les deux parties préférant rester sur leur position et attendre une
décision du ministre, le conflit ayant fait concomitamment l’objet d’un re-
cours devant la CRM.

Ce panorama par IGA, même s'il n'en est qu'à ses tout débuts, montre
que la médiation militaire est entrée dans le paysage institutionnel, que
son existence est perçue à l'extérieur du ministère et qu'elle situe désor-
mais le ministère de la Défense comme disposant d'une offre préconten-
tieuse aboutie.

PARTIE 2
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31. Premiers retours d'expérience sur la méthode

311. la pertinence des IGA comme médiateurs

Il ne ressort de la pratique aucune incompatibilité entre l’activité de
médiateur militaire et les autres responsabilités dévolues aux IGA.

312. Un mode de dialogue adapté 

Pour les motifs évoqués supra, les modes « navette » et « dossier » sem-
blent les plus adaptés à la communauté militaire. Toutefois, le recours au
mode « table ronde » peut être bénéfique au rétablissement du dialogue
dans trois situations : 

- si, nonobstant l’extinction du différend, les relations de proximité ne
sont toujours pas apaisées, et un fort ressentiment subsiste entre le
demandeur et le supérieur hiérarchique avec lequel il était en conflit ; 

- si de nombreux niveaux de commandement, portant chacun un élé-
ment du dossier, ont été impliqués (notateur, gestionnaire de proximité,
gestionnaire national) ;

- si, dans le cas d’un conflit horizontal (c'est-à-dire entre pairs), seule la
médiation apporte une réponse globale, notamment lorsque les parties
continuent de servir dans le même environnement.

Post-médiation, une fois l’accord trouvé, la rencontre entre les parties
hors présence du médiateur peut enfin favoriser le retour à une relation
de confiance. 

313. Une méthode adoptée par les militaires 

Les demandeurs ont perçu l'intérêt de la médiation qui, sans porter pré-
judice à leur droit de recours, ouvre l’opportunité d'obtenir rapidement
une solution amiable à un conflit réel ou ressenti.

Tandis que les conflits interpersonnels reçoivent désormais une réponse
nouvelle, d’autres relevant du champ contentieux ont pu se régler à l'amia-
ble, conduisant alors à l'extinction des recours. À cet égard, et dans la
continuation des relations entretenues entre la CRM et les IGA, il faudra,
pour l'avenir, mesurer les effets précis de la médiation sur le volume des
recours précontentieux. 

314. Des bénéfices en voie d’appropriation par le commandement

Le recours à la médiation par l’administration elle-même est resté mar-
ginal. En revanche, à quelques occasions, le commandement, sur sa
demande, a pu tirer profit de la médiation pour résoudre des situations
inextricables.

Les bénéfices de la médiation semblent insuffisamment perçus car,
envisagée seulement comme mode de résolution des contentieux, la
médiation n'est pas encore assez considérée dans sa capacité à rétablir
des relations de confiance. Une réflexion est ainsi conduite afin de mieux
articuler commandement et médiation. En effet, alors que dans la société

PARTIE 3
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civile les modes amiables de résolution des différends s'imposent comme
obligations et/ou recours préalables au contentieux, la médiation militaire
doit être appréhendée comme l'un des outils auxquels le commandement
devrait faire appel en cas de difficulté.

315. Demande d’audience et médiation, une coordination souple 

Les canaux de saisines, hors voie hiérarchique, offerts au personnel du
ministère sont très variés : inspecteur du personnel civil de la défense,
inspecteurs d’armées ou de services, inspecteur des armées, inspecteurs
généraux des armées, médiateurs militaires, cellule THEMIS (harcèlement,
discriminations et violences sexuels) et inspection du travail (probléma-
tique RPS).

Afin d’instruire ces saisines dans l’intérêt des agents et de l’institution,
une collaboration souple a été mise en place entre les médiateurs mili-
taires, le président de la CRM, l’inspecteur des armées, les inspections
d’armées, directions et services, et l’inspecteur du personnel civil. Cette
collaboration, qui repose sur un point d’analyse périodique et un échange
régulier entre autorités, mérite d’être soutenue et pérennisée.

32. Mise en lumière de points d’attention 
Au regard des premières affaires traitées, certains points de vigilance

méritent d’être soulignés. Toutefois, eu égard au faible nombre de sai-
sines, ils devront être confirmés.

Tout d’abord, l’environnement de travail peut être propice à une perte
de repères, engendrant le cas échéant l’avènement de risques psycho-
sociaux, notamment dans les situations suivantes :

- isolement géographique ;

- restructurations successives et, partant, complexité des organi-
sations et de leur mode de fonctionnement ;

- déficit de management, particulièrement lors d’une nouvelle
affectation ou dans les organismes mixtes (personnel civil et mi-
litaire) ;

- insuffisance de dialogue entre gestionnaire et administrés (cas
des mutations par exemple).

Par ailleurs, la médiation peut s’avérer être une aide à la mise en œuvre
de décision sensible ou complexe. Ainsi en est-il, par exemple, lorsque le
commandement doit exécuter une décision de justice annulant une sanc-
tion disciplinaire ou professionnelle. La médiation garantit alors un espace
de dialogue serein pour étudier les effets d’une telle décision.

PARTIE 3
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33. Réflexions sur la place de la médiation militaire
Alors que se développe en procédure civile l’incitation des parties à

recourir à un mode alternatif de règlement des litiges (MARL), quel qu’il
soit (médiation, conciliation, procédure participative ou négociation
directe), avant de saisir le juge15, il conviendra de suivre avec attention les
travaux du Conseil d’Etat dans l’optique de la mise en œuvre d’un dispo-
sitif similaire en matière administrative.

« L’emprise contemporaine du droit dans l’organisation des relations so-
ciales a placé le juge et, notamment, le juge administratif au cœur des
transformations démocratiques. Pour autant, ces dernières « obligent à
penser les moyens de se substituer à lui pour régler les litiges, de façon à
en faire non plus une première ligne, mais (…) un recours ». La judiciari-
sation de notre société appelle paradoxalement un recentrement du juge
sur le cœur de son office. Tous les différends ne sauraient être réglés par
lui et d’autres modes de régulation sociale doivent être utilisés, soit en
remplacement, soit en complément de son intervention : des modes plus
horizontaux, plus souples, plus efficaces, plus rapides aussi, qui ménagent
l’avenir et, en particulier, la qualité des rapports humains et sociaux. C’est
en particulier le cas lorsque des personnes entrées en conflit sont appe-
lées à se côtoyer durablement : le « rituel judiciaire » apparaît alors peu
adapté à l’apaisement des relations entre un agent et son service, ou entre
un usager et son administration de proximité. C’est aussi le cas lorsque
les difficultés d’exécution d’un contrat appellent un règlement rapide et
technique dans l’intérêt du service public et d’une bonne gestion des de-
niers publics. »

Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État - discours prononcé
le 17 juin 2015 lors d’un colloque sur la médiation et la conciliation devant
la juridiction administrative.

PARTIE 3

15 :  Cf. décret n° 2015-282 du 11 mars 2015 relatif à la simplification de la procédure civile à la communication
électronique et à la résolution amiable des différends, notamment son article 18 : « sauf justification d'un motif
légitime tenant à l'urgence ou à la matière considérée, en particulier lorsqu'elle intéresse l'ordre public, l'assi-
gnation précise également les diligences entreprises en vue de parvenir à une résolution amiable du litige ». 
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Annexes

1. Décret n° 2015-368 du 30 mars 2015 portant création de
la fonction de médiateur militaire

2. Arrêté du 30 mars 2015 relatif à la fonction de médiateur
militaire

3. Rappel historique : évolution des conditions du droit de
saisine des IGA

4. Article intranet IGAAr

5. Site Intranet IGAG

6. Extrait du courrier juridique de la Défense de mai 2015

7. Guide du plan d'amélioration de la condition du personnel
militaire (décembre 2013)

8. Discours prononcé par Jean-Marc Sauvé, vice-président
du Conseil d’État, le 17 juin 2015, en ouverture du colloque
organisé sur la médiation et la conciliation devant la juri-
diction administrative
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